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Grands sujets 

François Hollande s’est adressé aux Français au lendemain des municipales 
Au lendemain de la débâcle des municipales, François Hollande a finalement succombé à la pression des urnes : « Ce message, il m’est adressé personnellement. Je dois y répondre. Avec sincérité » François Hollande assure avoir entendu le message des Français. Le président de la République a annoncé, lors d'une allocution télévisée, hier, lundi 31 mars, que Manuel Valls était nommé Premier ministre. 

Ce qu'il faut retenir de l'intervention de François Hollande 
François Hollande a annoncé que le gouvernement sera « resserré et cohérent » et qu'il s'agira d'un « gouvernement de combat ». Le président français a fixé l'emploi pour priorité à ce futur gouvernement. « Redonner de la force à notre économie, c’est indispensable, ce sont les entreprises qui créent des emplois », a‑t‑il déclaré. Défendant le principe du pacte de responsabilité, François Hollande a annoncé que s'y adjoindra un « pacte de solidarité » qui comprendra notamment « une diminution des impôts des Français » d'ici 2017 et « une baisse rapide des cotisations ». François Hollande a également parlé du lancement d’un programme d’économies, dont la mise en œuvre sera confiée au gouvernement de Manuel Valls. 

Les différentes réactions face à ce remaniement 
Tout d’ abord, les écologistes Pascal Canfin et Cécile Duflot n'en seront pas. Ils avaient prévenu : pas question de participer à un gouvernement Valls. Mélenchon, président du Parti de gauche, quant à lui appelle à une manifestation de toute l'opposition de gauche le 12 avril : « Je suis très triste pour mon pays de la décision qui vient d'être prise ». 

« Ça ne suffira pas » pour Jean‑François Copé. « Le limogeage » d'Ayrault « ne suffira pas à régler les problèmes », estime le président de l'UMP. « Ce n'est pas en changeant les hommes et en gardant la même politique qu'on règle les problèmes ». Enfin Florian Philippot se demande : « Qu'est‑ce que ça change de nommer Manuel Valls ? Absolument rien. François Hollande a déjà fait dix fois ce discours avec des idées creuses. La politique est la même et soumise à l'Union européenne ». 

Décision courageuse et nécessaire pour les uns, insuffisante pour les autres…l’avenir nous le dira. 

Quels choix s’ouvraient à François Hollande après une telle défaite ? 
Jusqu’à hier soir, avant même la démission de Jean‑Marc Ayrault, les noms circulaient sur le prochain locataire de la rue de Varenne. Valls, Fabius, Delanoë, Royale, Drian… 
Que pouvait faire alors le président ? 
Le président avait quelques alternatives possibles : les deux premiers permettaient de satisfaire le patronat ou encore son parti. 
Le patronat, la réforme libérale, c’était le choix de Blair ou encore de Mitterrand et, au demeurant, cela passait certainement par le même Premier ministre : Fabius. C’était donner au centre pour retrouver une assise avant les Européennes. Sa majorité n’aurait pas suivi. 
L’appareil du parti n’aurait été qu’un pis-aller, mais aurait permis de satisfaire les éléphants et de conserver une certaine aisance à l’Assemblée nationale. En ce cas Royale, Aubry, ou Delanoë auraient été tout indiqués. 
Pourtant, ce ne fut ni l’un ni l’autre 
En effet, il lui en restait deux autres : celui de la continuité en gardant Ayrault pour tenir jusqu’aux prochaines échéances et ne remanier que dans un second temps. Les médias ont donné le la et ne lui ont pas permis de faire ce choix, même s’il l’avait souhaité. 

Restait le dernier 
Certes, celui de la confrontation. Manuel Valls, son meilleur ministre, son meilleur ennemi. Aussi atlantiste que lui. Apprécié du petit peuple pour ses positions iconoclastes sur l’immigration ou la sécurité avec pourtant un bilan désastreux et des sondages flatteurs. 

Pourquoi choisir ainsi son meilleur ennemi ? 
Tentons une hypothèse : Hollande est persuadé d’avoir perdu et de perdre encore à l’avenir. Il lui faut donc trouver un autre moyen d’être réélu. 

Il place aujourd’hui Valls, premier concurrent, dans une position délicate à deux mois des Européennes. Si Valls réussit Hollande en profitera. 

S’il échoue, il en profitera encore plus. Il dissoudra l’Assemblée après les Européennes ou les régionales, laissera l’UMP se dépatouiller avec l’état du pays. 

Et surtout il s’assurera une grande chance de se retrouver au deuxième tour face à… Marine Le Pen. Hollande est, certes, mou, mais les combinaisons sont son univers, une telle perspective a forcément dû lui traverser l’esprit. 

Reste à la droite, la vraie, à montrer qu’elle saura esquiver. Car cinq ans, c’est long, alors dix. 

Brèves françaises 
Le troisième tour des communautés de communes 
Alors que la gauche a subi une cinglante défaite dimanche aux élections municipales, elle devrait encore en recevoir le contrecoup dans la semaine avec les élections aux communautés de communes et intercommunalités. 

En effet, de nombreuses intercommunalités pourraient basculer à droite même là où les bobos libertaires ont maintenu les gauchistes au pouvoir : Paris, Strasbourg ou encore Lille. 
Le grand Paris pourrait ainsi se créer sous l’égide de la droite. La liste des communautés pouvant être perdue par la gauche est démesurément longue. Que l’on songe à Lille, Lyon, Aix, Marseille, Nice, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Strasbourg, Montpellier ou Saint‑Etienne. 
Autant de défaites à venir pour le pouvoir socialiste. 
Limoges : 102 ans de gauchisme et c’est fini ! 

Il faut dire que le dernier maire gauchiste a fait son maximum pour pousser à bout les Limougeauds de souche. Ces dernières années les rues si tranquilles de la capitale du limousin se sont colorées massivement de boubous et autres tutus en provenance d’Afrique noire. Cette invitation aux tamtams du tiers‑monde aura couté la place de l’hôtel de ville à Alain Rodet. Reste à savoir si le maire sortant est franc‑maçon comme son prédécesseur. 
Benguigui cache bien son grisbi 
La Haute autorité pour la transparence de la vie publique a évoqué hier « un doute sérieux quant à l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité » de la déclaration de patrimoine de Yamina Benguigui, la ministre déléguée à la Francophonie. Réélue dimanche dernier conseillère de Paris, Anne hidalgo lui a demandé de démissionner. 

Yamina Benguigui risque trois ans d'emprisonnement, 45.000 € d'amende et la confiscation de ses droits civiques pendant dix ans. Que nos ploutocrates se rassurent madame Benguigui à su s’entourer de l’avocate Malinbaum pour défendre ses intérêts. 

Dieudonné de retour sur Internet ! 
Après un silence de prés d’un moins et moult persécutions de nos ploutocrates, l’humoriste Dieudonné à réalisé une nouvelle vidéo sur le deuxième tour des élections. Taubira en prend pour son grade car après l'avoir qualifiée de guenon l'artiste lui conseil, je cite : « D'aller se balancer de branche en branche jusqu'a l'Elysée » ; bref de l’humour, libre et décomplexé. Valls et Jakubowicz n’auraient pas dis mieux ! 
La ministre Taubira reçoit l’ancien député européen frontiste, Jean‑Yves le Gallou pour lutter contre la chauvofaubie 

Après la lutte contre l’homophobie, la lutte contre la chauvofaubie, les discriminations faites aux chauves. 
Eh oui, être chauves cela ferme beaucoup de portes et surtout celles donnant accès aux plaisirs des jeunes filles… ou des jeunes hommes ! Il fallait un projet pour y remédier. Les implants seront remboursés par la sécu mais pas seulement. Le projet est total. Il est prévu des quotas de chauves dans les bars et les boîtes de nuit, dans les entreprises et même à la télé !

La réforme pénale pourrait être abandonnée 
Les opposants à la réforme pénale, qui doit être examinée dans les prochains jours à l'Assemblée nationale, tablent sur son abandon alors que le nouveau Premier ministre Manuel Valls avait contesté ce projet défendu par Christiane Taubira. 

Dès hier soir, le président de l'UMP Jean‑François Copé avait demandé "un changement complet de politique", citant parmi des "gestes" possibles le retrait de cette réforme. Dans un communiqué, l'Institut pour la justice, s'est "réjouie de l'abandon imminent de la réforme pénale avec la nomination de Manuel Valls comme Premier ministre". 

Selon cette association, qui a réuni plus de 300.000 signatures en faveur du retrait du projet de réforme, "il serait incompréhensible que le Premier ministre ne fasse pas preuve de cohérence, de pragmatisme et de responsabilité en confirmant le retrait de ce projet auquel il est opposé". 
Brèves internationales 
Regain de tension entre les deux Corées 
Hier, Séoul a indiqué avoir répliqué à des salves d’artillerie provenant des eaux nord‑coréennes. 

Près de 500 obus auraient été tirés par le Nord dont certains ont traversé la frontière. La Corée du Sud a répliqué en tirant 300 obus. 
Le risque pourrait devenir nucléaire dans la région, ce qui inquiète vivement la Russie. 
Une source au ministère des Affaires étrangères russe a indiqué que « l'escalade périodique des tensions dans la région coïncide avec les exercices militaires annuels conjoints entre Washington et Séoul ». 
Cela ne devrait pas aider à apaiser les tensions entre Russes et Américains. Bref, ce cas de Corée me turlupine ! 
Recherche de compromis entre Russes et Américains autour de l’Ukraine 
La crise ukrainienne se poursuit. Medvedev s’est rendu en Crimée, Kiev a répliqué par une condamnation de sa venue. 

Toutefois, les discussions entre Russes et Américains prennent aujourd’hui une ampleur inégalée. 

C’est ce qu’ont déclaré dimanche à Paris les deux pays parlant de recherches de point de convergence après une entrevue entre Sergueï Lavrov et John Kerry. 

On notera tout de même que les deux grands discutent seuls du sort de l’Europe, au milieu même de la capitale française sans se soucier de leurs alliés, ni même d’ailleurs de l’intérêt des Européens. 

Mais à quoi sert donc le machin ? 

L’ancien Premier ministre israélien a été condamné pour corruption par un tribunal de Tel-Aviv 
Maire de Jérusalem de 1993 à 2003, Ehud Olmert est devenu Premier ministre en mars 2006, succédant à Ariel Sharon. Il a été condamné hier pour corruption. Il aurait touché environ 156.000 € dans une affaire de pots‑de‑vin. Il a déjà été acquitté dans deux autres dossiers de corruption. Le juge a dénoncé, je cite : « Un système politique corrompu qui a pourri avec les années (...) et dans lequel des centaines de milliers de shekels (la monnaie locale) ont été transférés à des élus ». 
La Libye contre la finance internationale 
L'Autorité d'investissement de Libye (LIA), fonds souverain du pays, à lancé une enquête dans laquelle peuvent être impliqués plusieurs grandes banques et fonds d’investissements internationaux. Cette enquête concerne des banques américaines mais également suisses et françaises. Les fonds, tels Blackstone et Och‑Ziff Capital Management peuvent être également concernés. 

En France, l'Autorité d'investissement de Libye réclame plus d’un milliard d'euros à la Société générale pour des pots-de-vin versés à un des proches d'un fils du colonel Kadhafi. 

La LIA a déjà lancé en janvier une procédure judiciaire contre Goldman Sachs, qu'elle accuse d'avoir « délibérément mis à profit » l'inexpérience de ses responsables pour empocher 350 millions de dollars de profit sur un milliard de dollars de transactions. Des frais de commercialisation à 35 % c’est du jamais vu ! 

Le mariage gay entre en vigueur en Angleterre 

Après le vote d'une réforme, même l'Eglise d'Angleterre assouplit sa position. Du nord au sud de l'Angleterre et du pays de Galles (l'Ecosse et l'Irlande du Nord ne sont pas concernées), des dizaines de cérémonies ont été organisées dès le douzième coup de minuit, vendredi soir, heure de l'entrée en vigueur de la loi autorisant le mariage gay en Grande‑Bretagne. Alors que la loi laisse aux religions la possibilité de célébrer, ou non, les unions homosexuelles, une exemption de taille a été prévue pour l'Eglise d'Angleterre. Celle‑ci ne peut donc célébrer de tels mariages et ne peut être poursuivie pour discrimination. Nigel Farage, leader du Parti nationaliste UKIP, opposé au mariage gay, estime qu'il va permettre une vague de poursuites judiciaires devant la Cour des droits de l'homme de Strasbourg contre l'Eglise d'Angleterre. 
